
installation intercommunale de traitement des déchets 
ménagers et assimilés, et ce à compter de 1999. 
 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION 
DES MAIRES DE M.et M. 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, indique à l’Assemblée que 
les Maires de Meurthe-et-Moselle, réunis en Assemblée 
Générale le 31 Octobre 1998, ont adopté le principe d’un 
financement à hauteur de 2 F par habitant, pour 
l’aménagement d’une maison des maires, regroupant les 
services juridiques, information-formation, informatiques 
(avec une salle de réunion et une salle de formation), eau 
et assainissement, syndicat départemental d’électricité et 
associations catégorielles d’élus. 
 
La restructuration et la mise aux normes de ce bâtiment, 
situé à LAXOU, 80 Boulevard Foch (Centre Sadoul) et que 
le Conseil Général de Meurthe-et-Moselle met à la 
disposition de l’Association des Maires pour 70 ans, 
atteindront 3 millions de francs TTC, honoraires compris. 
La participation exceptionnelle des communes s’ajoute aux 
cotisations habituellement appelées par l’Association et 
permet d’éviter de lourds intérêts d’emprunts. 
 
La cotisation exceptionnelle pour la Commune de LUDRES 
s’élèverait à 14 562 F. 
 
Suspension de séance à 10 h 55 et reprisé à 11 h 05. 
Monsieur le Maire quitte la salle des délibérations. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
(Monsieur le Maire, Président de l’Association des Maire de 
M. et M. ne prenant pas part au vote) 
décide, par 21 voix pour, 6 abstentions 
 
- d’accepter de participer au financement de la maison des 
maires, 
 
- de verser une participation exceptionnelle de 2 F par 
habitant à l’Association des Maires de Meurthe-et-Moselle, 
 
- d’inscrire les crédits nécessaires, soit 14 562 F au budget 
primitif 1999, à l’imputation 6745-021. 
 
DELIBERATION N° 99/02-05 - MODIFICATION DES 
PLANS DE SERVICES SUR LE RESEAU CABLE DE 
LUDRES 
 
Monsieur REINSTADLER, rapporteur, indique à l’Assemblée 
que pour répondre aux demandes des abonnés au réseau 
câblé de LUDRES, la SEM Câble de l’Est, exploitant 
opérateur, demande par courrier du 17 Décembre 1998, 
l’accord de la Commune pour procéder à certaines 
modifications des plans de services. 
 
Après réflexion et étude, la SEM Câble de l’Est propose : 
 
1/ Pour le service Antenne Collective : 
 

* de remplacer la chaîne allemande A.R.D. par la 
chaîne anglaise SKY-NEWS, 
* d’ajouter la chaîne francophone TV5 Europe portant 
à 13 le nombre de chaînes sur le 
   service Antenne Collective qui aurait donc la 
composition suivante  : 
 

1 - TF I      8 - RTL + 
2 - FR 2      9 - SKY-NEWS 
3 - FR 3    10 - ZDF 
4 - Canal + crypté   11 - Canal local 
5 - ARTE - la 5ème   12 - Mosaïque 
6 - M 6    13 - TV 5 
Europe 
7 - RTL 9    + la bande FM 

 
Montant de l’abonnement mensuel : 47, 25 F TTC par 
mois (tarif 1998 : 46, 61 F TTC actualisé au 1er 
Janvier 1999). 

 
2/ Service BASIC 
 

* de remplacer la chaîne TV 5 Europe par la chaîne 
thématique 13ème RUE (chaîne de l’action 
   et du suspens composée de téléfilms et de séries) : 
 
Montant de l’abonnement mensuel : 68, 58 F TTC par 
mois (tarif 1998 : 67, 66 F TTC actualisé 
au 1er Janvier 1999). 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité : 
 
- de donner son accord à la demande de modification des 
plans de services sur le réseau câblé de LUDRES, 
 
- de proposer au Conseil Supérieur de l’Audiovisuel 
d’autoriser cette modification des plans de services en 
application de l’article 34 de la loi N° 86.1067 du 30 
Septembre 1986 et du décret d’application du 1er 
Septembre 1992. 
 
DELIBERATION N° 99/02-06 - CONVENTION AVEC 
L’EPML : ACQUISITION D’UNE PROPRIETE RUE DE 
L’EGLISE 
 
Monsieur REINSTADLER, rapporteur, rappelle à 
l’Assemblée le projet de restructuration de la rue de 
l’Eglise, envisagé depuis 1972. 
 
En 1981, la Ville de LUDRES a procédé à l’acquisition de la 
propriété CLERC et de la propriété FREMY en 1987. 
 
Actuellement la mise en vente de la propriété des Consorts 
NOEL permettrait à la Commune de poursuivre cette 
opération de rénovation du secteur. 
 
L’immeuble sis au 54 de la rue de l’Eglise, cadastré section 
AB N° 122, est proposé pour un montant de 550 000 F, 
conforme à l’estimation des domaines en date du 11 
décembre 1998. 
 
Dans l’attente de la réalisation d’études quant au projet à 
mettre en oeuvre, l’achat de cette habitation sera réalisé 
par l’E.P.M.L., qui conservera cette propriété jusqu’à la 
phase opérationnelle ou, au plus tard, le 30 juin 2000. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide, par 27 voix pour et une abstention : 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ayant 
pour objet de définir les conditions d’acquisition et de 
cession d’un immeuble nécessaire à la restructuration de 
l’habitat ancien d’une partie de la rue de l’Eglise, sis à 
LUDRES, 54 rue de l’Eglise. 
 




